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Infos en bref  
  

 
Assemblée Générale Région Pays de la Loire 

Lundi 19 Octobre 2020 à ANGERS  - Salle du Doyenné 
 Avec remise des prix du Trophée National du Jambon 2020 et 
les concours Boudin Blanc et Foie Gras 2020 
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GÉREZ ET OPTIMISEZ VOS CONTRATS, ELECTRICITE ET GAZ 
CONSOMMEZ MIEUX  

   Collectif Energie vous aide à faire des économies et à 
prendre les bonnes mesures pour la gestion de vos contrats et de votre consommation   

DIMINUER LE MONTANT DE VOS FACTURES 
BÉNÉFICIEZ DE TAXES À TAUX RÉDUITS ET FAITES DES ÉCONOMIES 

TAXES ÉLECTRICITÉ  OPTIMISATION DE LA CSPE 

TAXES GAZ     OPTIMISATION DE LA TICGN/TICPE 

TURPE     AMÉLIORATION DE VOTRE FACTURE 
 
LES OPTIMISATIONS DE TAXES SUR L'ÉLECTRICITÉ ET LE GAZ 
Après l’achat d’énergie, les taxes et les frais représentent jusqu’à plus de 40% du montant de vos factures, qui 
peuvent être optimisés. Il existe des solutions pour bénéficier de taxes à taux réduits ou diminuer le montant 
des frais d’acheminement, en fonction de votre activité et des caractéristiques techniques de votre consommation 
d’énergie. 

Vous pouvez même vous faire rembourser des taxes que vous avez réglées en trop les années précédentes ! 

Les gains potentiels sont vraiment importants quand on parvient à optimiser ses contrats. 

Vous pouvez peut-être diminuer votre facture, votre référent énergie peut rapidement vous orienter, et 
s’occuper pour vous de toutes les démarches nécessaires. 
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Annonces vente MATERIELS  
 

 

- Pierrick AUBINAIS – 44 MACHECOUL     Tél. 02.40.78.51.13  (laisser message) 

 Remorque Magasin "Modèle Héraud (85)"  charcuterie-boucherie-traiteur  
ETAT NEUF  5 ans -   CESSATION  D' ACTIVITE - disponible fin Septembre 2020 

 
5 mètres de vitrine réfrigérée  (7 mètres avec flèche) - réserve frigo intégré –  
motorisée pour stationnement   :    55.000 € TTC         
possibilité 2 coupes jambons intégrés et billot (si intéressé compris) - caisse 
 
 

- Mme Annie LAMY   (anciennement CHARCUTIER à ST SEBASTIEN) 
Tél 0686622834 
Vends du matériel de charcutier très divers. 
Prendre contact pour avoir plus de détails. 
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Des plans de règlement pour les dettes fiscales des 
entreprises liées au Covid-19 

 

Les TPE et PME en difficulté peuvent demander un plan de règlement spécifique pour le paiement 

de leurs impôts dus pendant la crise sanitaire. 

Afin de les aider à traverser la crise économique provoquée par l’épidémie de Covid-19, le 

gouvernement permet aux TPE et aux PME de demander l’étalement du paiement de leurs impôts 

grâce à des plans de règlement spécifiques. 

Précision : sont visées par cette mesure les entreprises qui emploient moins de 250 salariés à la date de 

la demande et qui réalisent, au titre du dernier exercice clos, un chiffre d’affaires hors taxes n’excédant 

pas 50 M€ ou un total de bilan n’excédant pas 43 M€. 

 

Quelles entreprises ? 

Ce dispositif s’adresse aux « agents économiques », en particulier les commerçants, les artisans et 

les professionnels libéraux, quel que soit leur statut (société, entrepreneur individuel…) et leur 

régime fiscal et social, qui ont débuté leur activité au plus tard le 31 décembre 2019. 

À noter : aucune condition liée au secteur d’activité ou à une perte de chiffre d’affaires n’est exigée. 

Ces entreprises doivent toutefois être à jour de leurs obligations fiscales déclaratives à la date de la 

demande. En outre, elles doivent attester sur l’honneur avoir sollicité un étalement de paiement ou 

des facilités de financement supplémentaires, à l’exclusion des prêts garantis par l’État, pour le 

paiement des dettes, dont le paiement devait intervenir entre le 1er mars et le 31 mai 2020, dues à 

leurs créanciers privés. 

 

Quels impôts ? 

Sont concernés les impôts directs et indirects recouvrés par la DGFiP dont le paiement devait 

intervenir entre le 1er mars et le 31 mai 2020, le cas échéant avant décision de report au titre de la 

crise sanitaire. Il s’agit notamment : 

- de la TVA et du prélèvement à la source dus au titre des mois de février, mars et avril 2020, qui 

auraient dû être versés en mars, avril et mai 2020 ; 

- des soldes d’impôt sur les sociétés et de CVAE, qui devaient être versés entre mars et mai 2020 et 

dont la date de paiement a été reportée au 30 juin 2020. 

Précision : les impôts issus d’une procédure de contrôle fiscal ne peuvent pas bénéficier du dispositif. 

 

Quelle durée ? 

Les plans de règlement sont prévus pour une durée de 12, 24 ou 36 mois, fixée en fonction du 

coefficient d’endettement fiscal et social de l’entreprise. 

À savoir : l’entreprise n’a pas à fournir de garanties (caution, hypothèque, nantissement…) pour un 

plan de règlement d’une durée inférieure ou égale à 1 an. 
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Comment procéder ? 

L’entreprise doit formuler une demande de plan de règlement au plus tard le 31 décembre 2020. Pour 

cela, vous devez utiliser le formulaire « spécifique Covid-19 » depuis la messagerie sécurisée de 

votre espace professionnel du site www.impots.gouv.fr ou, à défaut, par courriel ou courrier adressé 

à votre service des impôts des entreprises. 

www.impots.gouv.frDécret n° 2020-987 du 6 août 2020, JO du 7Arrêté du 7 août 2020, JO du 11 

 

 

https://www.auditia.fr/ 

Manuel VALLEE 

Expert-Comptable, Commissaire aux Comptes 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.impots.gouv.fr/portail/actualite/covid-19-octroi-de-plans-de-reglement-aux-entreprises-rencontrant-des-difficultes-en
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000042215887&fastPos=1&fastReqId=906033720&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000042225201&categorieLien=id
https://www.auditia.fr/
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Une aide financière pour encourager l’apprentissage 

 

Les employeurs qui embauchent un apprenti peuvent bénéficier d’une aide maximale 

de 8 000 €. 

Ces dernières années, le gouvernement a souhaité développer le recrutement de jeunes en 

apprentissage, notamment en faisant passer de 25 à 30 ans l’âge limite pour accéder à cette 

formation en alternance. Des initiatives qui semblent porter leurs fruits puisqu’en 2019, on 

comptait 491 000 apprentis, soit 16 % de plus qu’en 2018. 

Craignant une baisse du nombre d’entrées en apprentissage en raison de la crise 

économique liée à l’épidémie du Covid-19, les pouvoirs publics viennent de mettre en place 

une aide financière pour les employeurs qui concluent des contrats d’apprentissage entre 

le 1er juillet 2020 et le 28 février 2021. 

Qui est concerné ? 

Toutes les entreprises, quel que soit le nombre de salariés, peuvent se voir octroyer cette 

aide. Cependant, celles d’au moins 250 salariés n’en bénéficient que sous certaines 

conditions (avoir notamment, au 31 décembre 2021, entre 3 et 5 % de salariés en contrat 

d’apprentissage, de salariés en contrat de professionnalisation ou de jeunes accomplissant 

un volontariat international en entreprise). 

L’aide est octroyée pour tous les contrats permettant de préparer un titre ou un diplôme 

allant du CAP au master (Bac, BTS, licence…). 

Précision : aucune demande particulière n’incombe à l’employeur pour bénéficier de l’aide à 

l’apprentissage. Il lui suffit de transmettre le contrat d’apprentissage auprès de son opérateur 

de compétences (ex-OPCA) dans les 5 jours ouvrables suivant le début de son exécution. 

Quel est le montant de l’aide ? 

Cette aide s’élève, pour un an, à : 

 

- 5 000 € maximum pour le recrutement d’un apprenti de moins de 18 ans ; 

-    8 000 €   maximum pour celui d’un apprenti majeur. 

Elle est octroyée au titre de la première année du contrat en lieu et place de l’aide unique à 

l’apprentissage. Pour les années suivantes du contrat, les employeurs peuvent bénéficier de 

l’aide unique à l’apprentissage. 

Rappel : l’aide unique à l’apprentissage, réservée aux employeurs de moins de 250 salariés, 

s’élève au maximum à 4 125 € pour la première année du contrat, à 2 000 € pour la deuxième 

et à 1 200 € pour la troisième (et, le cas échéant, pour la quatrième). En outre, elle est réservée 

aux contrats destinés à préparer un diplôme équivalent au plus au baccalauréat. 

Décret n° 2020-1085 du 24 août 2020, JO du 25 

https://www.auditia.fr/ 

Manuel VALLEE 

Expert-Comptable, Commissaire aux Comptes 
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